Projet de règlement grand-ducal

1) abrogeant le règlement grand-ducal modifié du 23 mai 1993 

· relatif aux piles et accumulateurs contenant certaines matières dangereuses

· portant modification de l’annexe I de la loi du 11 mars 1981 portant réglementation de la mise sur le marché et de l’emploi de certaines substances et préparations dangereuses

2) modifiant l’annexe I de la loi du 11 mars 1981 portant réglementation de la mise sur le marché et de l’emploi de certaines substances et préparations dangereuses

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau ;

Vu la loi modifiée du 17 juin 1994 relative à la prévention et à la gestion des déchets;

Vu la loi modifiée du 11 mars 1981 portant réglementation de la mise sur le marché et de l’emploi de certaines substances et préparations dangereuses ;
Vu la loi du… relative aux piles et accumulateurs ainsi qu’aux déchets de piles et d’accumulateurs ;
Vu les avis de la Chambre de Commerce, de la Chambre des Métiers, de la Chambre de Travail, de la Chambre d’Agriculture, de la Chambre des Employés Privés et de la Chambre des Fonctionnaires et Employés Publics;

Vu les avis de l’Administration de l’environnement, du Laboratoire National de santé  et de l’Inspection du travail et des mines ;
Notre Conseil d’Etat entendu ;
Sur le rapport de Notre Ministre de l’Environnement, de Notre Ministre du Travail et de l’Emploi et de Notre Ministre de la Santé et de la Sécurité sociale et après délibération du Gouvernement en Conseil ;
A r r ê t o n s :

Art.1er. Le règlement grand-ducal modifié du 23 mai 1993 

· relatif aux piles et accumulateurs contenant certaines matières dangereuses

· portant modification de l’annexe I de la loi du 11 mars 1981 portant réglementation de la mise sur le marché et de l’emploi de certaines substances et préparations dangereuses

est abrogé.

Art. 2. A l’annexe I de la loi modifiée du 11 mars 1981 portant réglementation de la mise sur le marché et de l’emploi de certaines substances et préparations dangereuses, le point 12 est supprimé.

Art.2. Notre Ministre de l’Environnement, Notre Ministre du Travail et de l’Emploi et Notre Ministre de la Santé et de la Sécurité sociale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent règlement qui sera publié au Mémorial.

Exposé des motifs

Le règlement grand-ducal modifié du 23 mai 1993 

· relatif aux piles et accumulateurs contenant certaines matières dangereuses

· portant modification de l’annexe I de la loi du 11 mars 1981 portant réglementation de la mise sur le marché et de l’emploi de certaines substances et préparations dangereuses

a transposé en droit national la directive 91/157/CE relative aux piles et accumulateurs contenant certaines matières dangereuses.

Etant donné que cette directive est abrogée et remplacée par la directive 2006/66/CE relative aux piles et accumulateurs ainsi qu’aux déchets de piles et d’accumulateurs – laquelle fait l’objet d’un projet de loi de transposition – il y a lieu d’abroger le règlement de 1993.

Pour des raisons de sécurité juridique, l’annexe I de la loi modifiée du 11 mars 1981 portant réglementation de la mise sur le marché et de l’emploi de certaines substances et préparations dangereuses est modifiée en ce sens que le point relatif aux piles et accumulateurs est supprimé.

EXPOSE DES MOTIFS

Le présent projet de règlement grand-ducal, élaboré au titre de la loi modifiée du 17 juin 1994 concernant la prévention et la gestion des déchets, transpose en droit national la directive 2006/66/CE relative aux piles et accumulateurs ainsi qu’aux déchets de piles et d’accumulateurs et abrogeant la directive 91/157/CE (J.O. L266/2006 et corrigendum au J.O. L311/2006 : référence à date visée à l’article 12 par. 4; 26 septembre 2011 au lieu de 26 septembre 2010 et corrigendum au J.O. L139/2007).
Il abroge le règlement grand-ducal modifié du 23 mai 1993

· relatif aux piles et accumulateurs contenant certaines matières dangereuses
· portant modification de l’annexe I de la loi du 11 mars 1981 portant réglementation de la mise sur le marché et de l’emploi de certaines substances et préparations dangereuses.
La proposition de la Commission visait à réduire substantiellement la quantité de piles usagées vouées à l’élimination (mise en décharge et incinération) et à réintroduire, le plus possible, les déchets dans le cycle économique par une collecte et un recyclage efficaces. Elle avait également pour objectif d’assurer le bon fonctionnement du marché intérieur, de garantir ainsi la libre circulation des marchandises et de favoriser l’instauration d’un marché intérieur du recyclage des piles collectées. En effet, chaque année, environ 800.000 tonnes de batteries automobiles, 190.000 tonnes d’accumulateurs industriels et 160.000 tonnes de piles portables sont mises sur le marché communautaire.
Sous réserve d’exemptions spécifiques à son champ d’application, la directive fait la distinction entre les piles et accumulateurs portables (piles mono-élément telles que les piles AA et AAA; piles et accumulateurs utilisés par les consommateurs ou les professionnels dans les téléphones mobiles, ordinateurs portables, outils électriques sans fil, jouets et appareils ménagers comme les brosses à dent électriques, les rasoirs et les aspirateurs ménagers, y compris le matériel analogue utilisé dans les écoles, les magasins, les restaurants, les aéroports, les bureaux ou les hôpitaux; piles ou accumulateurs susceptibles d’être utilisés par les consommateurs dans le cadre d’une utilisation normale au foyer) et les piles et accumulateurs industriels et automobiles (piles et accumulateurs utilisés pour l’approvisionnement électrique d’urgence ou de secours dans les hôpitaux, aéroports ou bureaux; piles et accumulateurs utilisés dans les trains ou les aéronefs; piles et accumulateurs de secours destinés à éviter que les portes électriques ne bloquent ou écrasent des personnes; piles et accumulateurs utilisés pour des applications à panneaux solaires, des applications photovoltaïques et d’autres applications utilisant des énergies renouvelables; piles et accumulateurs utilisés dans les véhicules électriques comme les voitures, les fauteuils roulants, les bicyclettes, les véhicules d’aéroport et les véhicules de transport automatiques..).
Les piles ou batteries contenant du mercure, du plomb ou du cadmium sont considérées à la fois comme des déchets dangereux et des gisements de matières premières secondaires.
C’est la raison pour laquelle la directive prévoit que les Etats membres devront prendre les mesures nécessaires pour éviter que les piles et accumulateurs n’aboutissent dans les décharges ou les incinérateurs et, pour récupérer, le plus largement possible, les métaux qu’elles contiennent aux fins de recyclage. Dans ce contexte, elle fixe comme suit des objectifs minimaux de collecte et de recyclage: un taux de collecte de respectivement 25% à atteindre au plus tard 6 ans après l’entrée en vigueur de la directive et de 45 % à atteindre au plus tard 10 ans après l’entrée en vigueur de la directive; un taux de recyclage de respectivement 65 % en poids moyen  pour les piles plomb- acide (recyclage du plomb le plus complet possible), de 75 % en poids moyen pour les piles au nickel- cadmium (avec récupération de tout le cadmium) et de 50 % en poids moyen des autres déchets de piles (3 ans après l’entrée en vigueur de la directive).
Les piles et accumulateurs peuvent être collectés soit individuellement, dans le cadre de programmes nationaux de collecte des piles, soit conjointement aux déchets d’équipements électriques et électroniques, dans le cadre de programmes nationaux de collecte établis sur la base de la directive 2002/96/CE. Dans ce dernier cas, les piles et accumulateurs devraient, obligatoirement et au minimum, avoir été retirés des déchets d’équipements électriques et électroniques collectés; après leur retrait de ces déchets, les piles et accumulateurs sont soumis aux prescriptions de la directive.
Les modalités de collecte diffèrent selon les catégories de piles et d’accumulateurs.
Pour les piles et accumulateurs portables, des systèmes de collecte permettant d’atteindre un taux de collecte élevé devraient être, selon les cas, mis en place ou exploités en liaison avec les systèmes visés par la directive 2002/96/CE "déchets d’équipements électriques et électroniques"; ces systèmes devraient permettre aux utilisateurs finals de se débarrasser de tous les déchets de piles et d’accumulateurs portables d’une manière commode et sans frais.
Les déchets de piles et d’accumulateurs industriels sont repris par les producteurs de ces piles et accumulateurs ou par des tiers agissant en leur nom.
Les déchets de piles et d’accumulateurs automobiles sont repris par les producteurs ou des tiers auprès de l’utilisateur final ou dans des points de collecte accessibles et proches de celui-ci, lorsque la collecte n’est pas effectuée dans le cadre des systèmes visés par la directive 2000/53/CE "véhicules hors d’usage".
Des exigences de recyclage spécifiques sont précisées pour les piles et accumulateurs contenant du cadmium et du plomb, ceci afin d’atteindre un niveau élevé de valorisation des matériaux.
Les systèmes de financement devraient permettre d’atteindre des taux élevés de collecte et de recyclage et assurer la mise en œuvre du principe de la responsabilité du producteur. Les producteurs doivent se faire enregistrer. Ils devraient assurer le financement des coûts induits par les opérations de collecte, de traitement et de recyclage de toutes les piles et de tous les accumulateurs collectés, diminués des bénéfices réalisés grâce à la vente des matériaux valorisés.
La directive prévoit l’interdiction, à compter de dates déterminées et sous réserve de dérogations, de la mise sur le marché de certaines catégories de piles et accumulateurs.
La directive introduit une interdiction de l’élimination par mise en décharge ou incinération des déchets de piles et d’accumulateurs industriels et automobiles.
La directive accorde une attention particulière à l’information et la sensibilisation du consommateur.

C’est ainsi que

· des données sur l’utilité de la collecte séparée, les systèmes de collecte disponibles et leur rôle dans la gestion des déchets de piles et d’accumulateurs sont à fournir aux consommateurs finals;
· le système de marquage est censé fournir à ces mêmes utilisateurs des données transparentes, fiables et claires à propos des piles et des accumulateurs et de tout métal lourd qu’ils contiennent.
La directive s’applique sans préjudice de la réglementation communautaire spécifique à la gestion des déchets, en particulier les directives 200/53/CE "véhicules hors d’usage" et 2002/96/CE "déchets d’équipements électriques et électroniques". En matière de responsabilité, les producteurs de piles et d’accumulateurs et les producteurs d’autres produits dans lesquels sont incorporés une pile ou un accumulateur sont responsables de la gestion des déchets de piles et d’accumulateurs qu’ils mettent sur le marché. Dans ce contexte, la directive adopte une approche souple afin de permettre aux systèmes de financement de refléter les différents contextes nationaux et de tenir compte des mécanismes existants, en particulier ceux mis en place pour se conformer aux directives précitées, tout en évitant une double facturation. Les piles et accumulateurs industriels et automobiles destinés aux véhicules devraient satisfaire aux exigences de la directive 200/53/CE ; l’utilisation de cadmium dans les batteries et accumulateurs industriels pour les véhicules électriques devrait être interdite, à moins que ces batteries et accumulateurs bénéficient d’une exemption au titre de ladite directive.
Particularités du projet de règlement grand-ducal

En règle générale, le projet de règlement reprend fidèlement les dispositions de la directive.
Le projet distingue - pour ce qui est des systèmes de reprise et de collecte sélective –entre les trois grandes catégories de déchets, en s’inspirant du système applicable en matière de déchets d’équipements électriques et électroniques.
C’est ainsi qu’il est prévu que

· la collecte des déchets portables se fait, outre la reprise directe au niveau de la distribution, au moyen des infrastructures publiques existantes de collecte sélective des déchets problématiques; d’autres systèmes de collecte sélective alternatifs ou complémentaires sont envisageables, dès lors que les producteurs sont en mesure, à travers ces systèmes, de garantir la même couverture territoriale et au moins la même fréquence de collecte. Le projet introduit un filet de sécurité selon lequel le ministre de l’environnement peut imposer le recours aux infrastructures publiques, dans la mesure où les quantités collectées par le biais de ces systèmes deviennent inférieures aux quantités spécifiques constatées au moment de l’entrée en vigueur de la réglementation; en vue d’assurer un traitement équitable des producteurs actuels et futurs, le texte prévoit la prise en compte, le cas échéant, des parts de marché respectives;
· la reprise des déchets de piles et d’accumulateurs industriels se fait par les producteurs ou tiers agissant pour leur compte ou par des tiers indépendants;
· la collecte des déchets de piles et d’accumulateurs automobiles se fait par les producteurs ou tiers agissant pour leur compte, qui sont tenus soit de recourir aux infrastructures publiques existantes soit de mettre en place ou de s’assurer la disponibilité de systèmes de collecte auprès de l’utilisateur final ou dans des endroits proches et accessibles de celui-ci, ceci sans préjudice de la collecte organisée au titre de la réglementation en matière de véhicules hors d’usage.
A l’instar notamment de la réglementation en matière de déchets d’équipements électriques et électroniques, le projet de règlement introduit un régime d’agrément pour les personnes morales qui accomplissent les obligations de collecte et de reprise, les objectifs de collecte, les exigences en matière de traitement et de recyclage, et les obligations de financement pour le compte des producteurs ou des tiers mandatés par ceux-ci.
A l’instar notamment de la réglementation en matière de déchets d’équipements électriques et électroniques, le projet de règlement prévoit la mise en place d’une commission de suivi pluripartite.
Au Luxembourg, les déchets de piles et d’accumulateurs sont principalement collectés dans le cadre de la Superdreckskescht. Certaines quantités sont également collectées par des communes. En 2004, 105.565 tonnes des déchets de piles et d’accumulateurs portables ont été collectés ce qui correspond à une quantité de 233 grammes par habitant. 

Selon le rapport d’activités 2006 du ministère de l’Environnement, "les données concernant les quantités de piles et accumulateurs mis sur le marché ne sont pas encore disponibles. Un taux de collecte peut être calculé sur base des quantités de déchets de piles et d’accumulateurs contenus dans les déchets résiduels. Ces quantités ont été déterminées dans le cadre de l’analyse des déchets résiduels effectuée en 2004-2005. Le taux de collecte ainsi calculé est de 62,3%".

COMMENTAIRE DES ARTICLES

Ad article 1er : L’article reprend l’article 1er de la directive.

Ad article 2 : L’article reprend l’article 2 de la directive.

Ad article 3 : Les définitions afférentes de la directive sont reprises. La définition de « producteur»  s’inspire de la réglementation en matière de déchets d’équipements électriques et électroniques. Les notions de «  accord environnemental », « ministre » et « administration» sont identiques à des définitions figurant dans la réglementation environnementale.

Ad article 4 : Il s’agit d’un article standard.

Ad article 5 : L’article reprend l’article 4 de la directive.

Ad article 6 : L’article 5 de la directive est repris à toutes fins utiles, l’amélioration de la performance environnementale pouvant, le cas échéant, faire l’objet d’un accord environnemental.

Ad article 7. L’article reprend l’article 6 de la directive.

Ad article 8 : L’article transpose les dispositions des articles 7 et 8 de la directive. La collecte des piles et accumulateurs vise à en éviter l’élimination finale. Les Etats membres sont tenus de mettre en place des systèmes garantissant que toutes les piles et tous les accumulateurs sont collectés en vue de leur recyclage et d’instaurer ainsi un système en circuit fermé pour toutes les piles. Le défi majeur inhérent à la création de systèmes de collecte efficaces consiste à motiver les consommateurs à les utiliser pour rapporter leurs piles et accumulateurs portables usagés. Pour ce qui est des piles et accumulateurs industriels et des piles et accumulateurs automobiles usagés, des modalités spécifiques s’appliquent.

Ad article 9 : L’article transpose les dispositions de l’article 10 de la directive.

Ad article 10 : L’article transpose les dispositions de l’article 11 de la directive.

Ad article 11 : L’article transpose les dispositions de l’article 12 de la directive, qui définit les exigences minimales concernant le traitement et le recyclage. La faculté offerte par le paragraphe 2 dudit article n’est pas reprise.

Ad article 12 : L’article reprend les dispositions de l’article 13 de la directive, la mise au point de nouvelles techniques de recyclage et de traitement et la recherche en matière de méthodes de recyclage respectueuses de l’environnement pouvant faire l’objet d’un accord environnemental.

Ad article 13 : L’article reprend l’article 14 de la directive.

Ad article 14 : L’article reprend l’article 15 de la directive.

Ad article 15 : L’article transpose les dispositions de l’article 16 de la directive. Les producteurs prennent à leur charge le financement de la gestion des piles et accumulateurs usagés ; à cet effet, ils peuvent instaurer des systèmes individuels ou collectifs. Pour ce qui est des déchets de piles et d’accumulateurs industriels et automobiles, les producteurs et utilisateurs de ces produits peuvent conclure des accords fixant d’autres méthodes de financement.

Ad article 16 : L’article reprend l’article 17 de la directive. Les exigences y relatives sont établies en comitologie ; le projet de loi prévoit qu’un règlement grand-ducal pourra, le cas échéant, préciser lesdites exigences.

Ad article 17 : L’article s’inspire de dispositions applicables en matière environnementale, en particulier le règlement grand-ducal modifié du 18 janvier 2005 relatif aux déchets des équipements électriques et électroniques ainsi qu’à la limitation d’emploi de certains de leurs composants dangereux. Les personnes morales qui accomplissent les opérations de collecte et de reprise sélective, les objectifs de collecte, les exigences en matière de traitement et de recyclage et les obligations de financement pour le compte des producteurs ou des tiers mandatés par ceux-ci doivent se faire agréer. Les personnes qui décident de recourir à des systèmes individuels pour l’accomplissement des opérations, objectifs, exigences et obligations précités doivent se faire enregistrer.
Il est entendu que les décisions d’agrément, de suspension ou de retrait d’agrément ainsi que d’enregistrement sont susceptibles d’un recours administratif.

Ad article 18 :L’article reprend les dispositions de l’article 19 de la directive.

Ad article 19 : L’article transpose les dispositions de l’article 20 de la directive. Les modalités d’application de l’article, y compris la répartition des frais découlant des informations à fournir, peuvent être précisées par un accord environnemental.

Ad article 20. : L’article s’inspire de dispositions applicables en matière environnementale, en particulier le règlement grand-ducal modifié du 18 janvier 2005 relatif aux déchets des équipements électriques et électroniques ainsi qu’à la limitation d’emploi de certains de leurs composants dangereux.

Ad article 21 : L’article reprend les dispositions de l’article 21 de la directive.

Ad article 22 : L’article s’inspire de dispositions applicables en matière environnementale, en particulier le règlement grand-ducal modifié du 18 janvier 2005 relatif aux déchets des équipements électriques et électroniques ainsi qu’à la limitation d’emploi de certains de leurs composants dangereux.

Ad article 23 : Pour des raisons de transparence et de sécurité juridique, il y a lieu d’énumérer les dispositions et de préciser les infractions sujettes à sanctions pénales.

Ad article 24 : La formulation de cet article s’inspire de la législation environnementale.

Ad article 25 : Les piles et accumulateurs usagés constituant des déchets au sens de la législation en matière de prévention et de gestion des déchets, le renvoi aux dispositions des articles 25, 26, 27 et 34 de la législation en matière de prévention et de gestion des déchets  s’avère utile et opportun pour des raisons de transparence et de sécurité juridique.

Ad annexes : Le projet de loi reprend les annexes I à III de la directive. Pour ce qui est de l’annexe IV, elle s’inspire de dispositions applicables en matière environnementale, en particulier le règlement grand-ducal modifié du 18 janvier 2005 relatif aux déchets des équipements électriques et électroniques ainsi qu’à la limitation d’emploi de certains de leurs composants dangereux.

